La chronique Femmes engagées du 11 décembre 2006 

 

 

UN PARLEMENT QUI A BIEN TRAVAILLÉ POUR UNE FOIS 
 

Quand nous mettons nos ressources ensemble et nos différences de côté, nous pouvons accomplir de grandes choses. C’est vrai dans notre vie de tous les jours et aussi vrai dans le monde politique.
 

Le 22 novembre, les partis politiques en opposition à Ottawa, soit le parti Libéral, le NPD et le Bloc Québécois, ont mis leurs différences de côté et ont voté en faveur d’une loi sur les services de garde à l’enfance. 
 

Les prochaines étapes sont l’examen de ce projet de loi, connu sous le nom de C-303, par un comité parlementaire et son retour à la Chambre des communes pour un vote final en début de 2007.   
 

Pourquoi est-ce important d’adopter une loi au sujet des services de garde à l’enfance? 
 

Quoique ce projet de loi, une fois adopté, ne forcera pas le gouvernement à investir dans les services de garde à l’enfance, il fera en sorte que les investissements futurs seront protégés et qu’ils rencontrent certains critères de base.  Une condition du versement de fonds aux provinces serait qu’elles devront les investir à l’amélioration de la qualité et de l’accessibilité des services d’apprentissage et de garde des enfants tout en assurant qu’ils sont abordables.
 

Si cette loi avait été en vigueur avant la dernière élection fédérale, le gouvernement Harper n’aurait pas pu annuler les ententes signées avec les provinces et les remplacer avec une allocation familiale minime en prétendant qu’il s’agissait d’un programme de garde à l’enfance.
 

Le Canada se classe en dernier dans l’accessibilité des services d’apprentissage et de garde des enfants quand on le compare aux autres pays développés, selon une nouvelle étude publiée par l’Organisation de coopération et de développement de développement économiques (OCDE).
 

Les surplus budgétaires rapportés par le gouvernement fédéral confirment ce que nous dit le rapport de l’OCDE.  Le Canada est le quatrième pays le plus riche sur la planète. Par contre, nous investissons un très faible pourcentage de notre richesse dans le soutien des enfants et des familles.
 

C’est rafraîchissant de voir le Parlement fonctionner au nom des citoyens et citoyennes et pas uniquement dans l’intérêt de gains politiques.  Je souhaite que cela arrive de plus en plus – spécialement dans le climat politique actuel. 
 

Le gouvernement canadien a récemment coupé ou modifié le mandat de plusieurs programmes qui sont importants aux Canadiens et Canadiennes. Il a aboli le programme de Contestation judiciaire, réduit les argents destinés aux programmes d’alphabétisation, réduit de 40% le budget de Condition féminine Canada et enlevé l’objectif de l’égalité et l’activité de revendication du mandat du Programme de promotion de la femme de Condition féminine Canada.
 

Si nous voulons sauvegarder les gains faits par les femmes au cours des dernières décennies, nous devons nous assurer que nos politiciens et politiciennes continuent à travailler en notre nom.  Pourquoi ne pas aller les visiter? 
 

 _____________.
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